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MICHEL VAÏS 

•LU 

Q 

Les Entrées libres de Jeu 

Le théâtre privé 
sort de l'ombre 

I l est un fait que ce que l'on appelle par tra­
dition au Québec le « théâtre d'été » quitte 

Après nous être interrogés publiquement sur les rap­

ports complexes qui peuvent exister entre « Théâtre 

et société », et en avoir rendu compte dans notre 

dernier numéro (voir Jeu 82, p. 8-21), nous faisons 

place au deuxième forum de la présente série, qui 

s'est déroulé le 24 mars 1997, à la cafétéria de l'École 

nationale de théâtre du Canada, rue Saint-Denis, à 

Montréal. En constatant, à cette occasion, que « Le 

théâtre privé sort de l'ombre », nous avons voulu 

nous pencher sur un segment de plus en plus visible 

et important de la pratique théâtrale québécoise1. 

graduellement les granges de sa verte cam­
pagne pour « arriver en ville », allant même 
jusqu'à y affronter les rigueurs de l'hiver. 
Parallèlement, ce théâtre ose enfin dire son 
nom : tout en conservant son sigle d'APTP, 
l'Association des producteurs de théâtre 
professionnel inc. - qui regroupe notamment 
la plupart des théâtres dits d'été - est de­
venue, en 1997, l'Association des produc­
teurs de théâtre privé. Secteur en voie de 
développement ? domaine de l'art d'une rentabilité déjà exemplaire à l'heure de la 
privatisation tous azimuts et du désengagement généralisé de l'État, surtout au niveau 
fédéral2 ? Le théâtre privé suscite autant d'envie et d'intérêt que d'incompréhension 
ou de dédain. Entre ceux qui découvriront, incrédules, qu'il est possible, toute l'an­
née, de « faire de l'art et des sous », et ceux qui seraient tentés d'opiner que le théâtre 
privé soit surtout un « art de faire des sous » ou, pis encore, du « sous-art », la réa­
lité n'est peut-être pas aussi simple. On apprendra aussi avec étonnement au cours de 
cette discussion que le producteur délégué de Sortie 22 règle les éclairages du 
Groupement Forestier du Théâtre pendant ses loisirs, un pied dans l'univers de la 
commercialisation et l'autre dans celui de l'« artisanat flamboyant ». Deux manières 
de faire du théâtre, parfois pas si éloignées qu'on le pense. 

1. Les invités de cette « Entrée libre » étaient : François Colbert, professeur et titulaire de la Chaire de ges­
tion des arts à l'École des Hautes Études commerciales de Montréal, ainsi que vice-président du Conseil 
des Arts du Canada ; Normand Chouinard, copropriétaire avec Marcel Lebœuf et Martin Drainville du 
Théâtre des Grands Chênes (Kingsey-Falls), directeur du Conservatoire d'art dramatique de Montréal, ex­
président du Conseil québécois du théâtre (CQT) et comédien ; Sébastien Dhavernas, président de l'APTP, 
comédien, metteur en scène et enseignant ; Jean-Bernard Hébert, producteur et directeur artistique qui, en 
1997, étend son action sur trois théâtres : le Théâtre du Vieux-Terrebonne, le Théâtre d'Eastman et le 
Palace de Granby ; il est en outre comédien et ex-président de l'APTP ; Pierre Rousseau, directeur artis­
tique de la Nouvelle Compagnie Théâtrale (NCT), metteur en scène, trésorier de la Fondation québécoise 
du théâtre et ex-directeur général du CQT ; enfin, Stéphane Mongeau, producteur délégué pour Sortie 22. 
2. Si le gouvernement du Québec a légèrement augmenté son budget consacré à la culture - c'est même le 
seul ministère dont les crédits n'ont pas diminué - , le gouvernement fédéral a baissé le sien. Souhaitons 
que les futures pressions de la nouvelle opposition réformiste à Ottawa n'aggravent pas la situation. 
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Le public, le privé et une fondation mixte 
Présentons d'abord les participants. Si François Colbert a surtout œuvré dans le 
secteur public, c'est-à-dire le théâtre subventionné - il fut membre du conseil d'admi­
nistration du Théâtre Sans Fil pendant quinze ans et du Théâtre d'Aujourd'hui (qu'il 
présida aussi) pendant une dizaine d'années - , de son côté, Normand Chouinard a 
investi, avec ses associés, près d'un million de dollars dans son entreprise entièrement 
privée. Affichant une pièce par été depuis sa fondation en 1989, le Théâtre des 
Grands Chênes est aussi loué occasionnellement l'hiver, à des groupes de la commu­
nauté de Kingsey-Falls. Quant au spectacle estival annuel, il est toujours présenté pen­
dant deux ou trois mois, à partir de la fin de juin ; suit une tournée qui peut prolonger 
d'une quarantaine de représentations la vie du spectacle, soit jusqu'à la mi-décembre. 

Sébastien Dhavernas a été également producteur pendant plusieurs saisons estivales, 
ainsi que directeur artistique de la Compagnie Pierre-Dufresne au cours des années 
quatre-vingt. (Ce dernier possédait trois théâtres, dans trois régions différentes : un à 
Sainte-Adèle, un à Beaumont-Saint-Michel et le Théâtre Molson qui, à l'époque, 
dressait son chapiteau à Saint-Charles-sur-Richelieu.) Il est aussi membre du conseil 
d'administration provisoire de la Fondation québécoise du théâtre, laquelle, inspirée 
du modèle français, œuvre au développement de divers programmes tels l'assurance-
spectacle ou la garantie pour des projets à risque, afin d'offrir aux compagnies des 
ressources supplémentaires en cas de besoin. 

Dhavernas explique que, pour l'instant, cette fondation fonctionne avec un fonds 
minimum de démarrage, provenant notamment de collectes auprès des spectateurs 
détenteurs de billets de faveur les soirs de première. Il est aussi prévu que tous les 
théâtres participant à la Fondation commenceront bientôt à prélever vingt-cinq cents 
par billet vendu, à quoi s'ajouteront, on l'espère, des dons privés, afin d'amasser un 
certain capital. Dans un premier temps, tous ces fonds seront déposés dans un compte 
en fidéicommis, en attendant que des programmes soient développés. Et si un théâtre 
participant n'est pas d'accord avec les programmes élaborés, il aura toujours le loisir 
de retirer sa mise. Bien que la Fondation ait obtenu de l'État une subvention de 
démarrage, il n'est pas prévu d'adresser aux pouvoirs publics d'autres demandes de 
subventions pour alimenter ce fonds, comme c'est par exemple le cas en France avec 
le Fonds de soutien au théâtre privé'. 

Pierre Rousseau, directeur artistique de la Nouvelle Compagnie Théâtrale, a accueil­
li dans son théâtre - subventionné - deux spectacles nés dans le privé, produits par 
Jean-Bernard Hébert : l'Avare en 1995-1996 et Bousille et les Justes la saison sui­
vante. Il explique que, lorsqu'il a pris la direction de la NCT, il avait trois semaines 
pour bâtir une saison. Or, la directrice précédente, Brigitte Haentjens, avait déjà mis 
sur pied un système d'accueil de compagnies. Sur les cinq pièces offertes au public 
scolaire chaque année, il y en avait trois importantes, produites par la maison, et 
deux plus petits spectacles, donnés par des compagnies invitées. Compte tenu du 

3. 11 est à noter que le Fonds de soutien au théâtre privé, qui existe en France, ne concerne pas le théâtre 
public, alors qu'au Québec il est prévu que les compagnies des deux secteurs puissent s'associer à la 
Fondation. 
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Créé au Théâtre du Vieux-

Terrebonne par le Théâtre 

ProFusion en 1995, l'Avare a 

été invité la saison suivante 

à la Nouvelle Compagnie 

Théâtrale. Sur la photo : 

Luc Durand, David Savard 

et Marie-Hélène Thibault. 

Photo : Robert Laliberté. 

budget disponible au moment de sa nomination, dit-il, il a con­
tinué à accueillir des spectacles de l'extérieur : ainsi, il a reçu 
pour sa première saison l'Avare, puis Arlequin, serviteur de 
deux maîtres d'une jeune compagnie, les Enfants de Bacchus. 
La question d'accueillir pour la première fois un théâtre privé, 
Pierre Rousseau ne se l'est pas posée. Avant d'être nommé à la 
direction de la NCT, il dirigeait le Conseil québécois du 
théâtre, où siégeait Jean-Bernard Hébert comme représentant 
de l'APTP. Il savait donc que ce dernier préparait un Avare, qui 
pourrait cadrer avec les objectifs de la NCT. Pour lui, inviter 
ce spectacle d'une compagnie privée ou l'Arlequin... produit 
par un jeune OSBL, ou encore, comme ce fut le cas en 1996-
1997, un Dom Juan produit par le Trident, était exactement la 
même chose. 

Par contre, en 1993-1994, Pierre Rousseau était allé à 
Londres, à New York et à Paris pour le CQT, au moment de la 
gestation de la Fondation. Il avait alors constaté qu'à Londres, 
depuis quelques années, les compagnies financées par les pou­
voirs publics qui tenaient un succès vendaient le spectacle à 
l'entreprise privée, lesquelles parfois organisaient une tournée. 
C'était même là un moyen de financement pour les compa­
gnies subventionnées. Cela s'est d'ailleurs tellement pratiqué 

en Angleterre que certains ont commencé à critiquer la chose, mécontents de voir le 
secteur privé profiter d'un investissement venu du secteur public. Il est sûr que la pro­
longation d'un spectacle comporte toujours des risques que le théâtre public ne peut 
pas nécessairement assumer, et qui peuvent pénaliser l'ensemble d'une saison 
régulière en cas de déficit4. En accueillant deux spectacles du producteur Jean-
Bernard Hébert, la NCT a simplement décidé de faire l'inverse. « Pour une fois, clame 
Pierre Rousseau, que les intérêts du privé et ceux des subventionnés peuvent se rejoin­
dre, profitons-en. » 

Jean-Bernard Hébert ne pensait pas, au moment où il a demandé à Luc Durand de 
monter et de jouer le rôle-titre de l'Avare au Théâtre du Vieux-Terrebonne, que le 
spectacle pourrait prolonger sa carrière de cette façon. Comme Rousseau, il note que 
les négociations ont été conclues rapidement. Sur le plan artistique, l'opération a per­
mis aux comédiens de bonifier leur saison, passant d'une saison estivale complète à 
une saison d'automne et à une tournée, pour un total d'une centaine de représenta­
tions. Elle a aussi permis au Théâtre ProFusions de s'installer à Montréal pour trente-
cinq représentations en saison régulière, ce qu'Hébert considère comme un honneur. 
Ce n'était pourtant pas la première invitation en ville pour ProFusion, puisque le 
Centre national des Arts (CNA) avait déjà reçu la Cruche cassée à Ottawa pour 

4. Ici même, le Théâtre du Nouveau Monde, empêché de reprendre la Locandiera dans ses murs à cause 
d'un conflit syndical, a vendu sa production aux Productions Rozon au cours de l'été 1994. 
5. Il s'agit là du nom sous lequel circulent les spectacles produits par Jean-Bernard Hébert l'été au Théâtre 
du Vieux-Terrebonne. 
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quinze jours, à l'automne de 19946. Là aussi, l'opération a été organisée peu de temps 
avant la première au Vieux-Terrebonne, pour remplacer un spectacle annulé à la 
dernière minute au CNA. Pour Bousille et les Justes, c'est dès le mois d'octobre 1995 
que Rousseau avait offert à Hébert de revenir avec un autre spectacle approprié pour 
le public de la NCT. 

Enfin, dernier participant à prendre la parole au forum de Jeu, Stéphane Mongeau 
travaille actuellement comme producteur délégué auprès de Sortie 22, maison de pro­
duction privée dirigée par François Flamand. Il a notamment géré la production d'Un 
air de famille, à l'affiche au cours de l'hiver 1997 au Théâtre des Variétés. Mongeau 
explique qu'avec son patron il s'est entendu sur le choix d'une production, sur le 
moment et la salle où elle serait présentée, et sur les principaux paramètres, puis, 
Flamand est parti travailler sur d'autres projets tandis qu'il a mené la production 
jusqu'à son terme. Auparavant, pour Demain matin, Montréal m'attend, de Michel 
Tremblay, Mongeau avait œuvré comme directeur de production, ce qui est un peu 
différent car sa tâche n'incluait pas la mise en marché, contrairement à celle de pro­
ducteur délégué. 

Avant de se retrouver avec Sortie 22, Stéphane Mongeau avait été pendant quatre ans 
directeur de production au Théâtre de Quat'Sous, tâche qu'il avait aussi assumée 
pour Maîtres anciens auprès du Théâtre UBU. Il convient que si l'on peut distinguer 
des différences d'ordre administratif entre ces petites compagnies subventionnées et 
Sortie 22 - où l'on ne gaspille ni temps ni personnel à remplir des demandes de sub­
ventions ! - , sur le plan de la production, le travail est le même. À Sortie 22, dit-il, il 
y a dix personnes au bureau, ce qui inclut François Flamand, et tout le monde met la 

Photo pour l'affiche 

publicitaire d'Un air de 

famille (Sortie 22,1997). 

Photo:Yves Médam. 

6. Rappelons cependant que la remarquable production du Dindon de Feydeau, d'abord présentée au 
Vieux-Terrebonne à l'été 1993, fut donnée en tournée panquébécoise par ProFusion du 5 février au 26 mars 
1994, soit à peu près concurremment à la production de la même pièce par le Théâtre du Rideau Vert, 
présentée du 11 janvier au 5 février 1994 à Montréal, puis du l é au 26 février à Québec. Voir ma critique 
comparative : « Le match des deux dindons. Terrebonne 1, Montréal 0 », dans/e« 69, p. 160-164. 
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main à la pâte au besoin. Dans le secteur subventionné, au contraire, Mongeau a sou­
vent vu que, même dans une petite équipe, chacun tient à sa définition de tâches. Et 
que la salle soit pleine ou vide, cela ne change rien. Dans le privé, il faut remplir la 
salle pour ne pas se retrouver sans emploi le lendemain7. 

Sortir des granges... 
Dhavernas rappelle qu'il y a deux ans, lors d'une assemblée générale de l'APTP, il 
avait soulevé la question de l'adjectif « professionnel ». Cela l'agaçait car il trouvait 
les autres associations tout aussi professionnelles : autant Théâtres Associés (TAI) que 
l'Association des compagnies de théâtre (ACT). Il faut rappeler qu'elles sont toutes 
nées de l'éclatement de l'Association des directeurs de théâtre (ADT), qui regroupait 
tous les producteurs de théâtre au Québec. Et c'est l'Union des artistes qui les a obli­
gés à se grouper de nouveau pour négocier des ententes. Or, comme le secteur du 
théâtre dit institutionnel s'est retrouvé dans TAI, qui n'a pas voulu du théâtre d'été 
dans ses rangs, celui-ci fut obligé de fonder l'APTP. 

Le milieu, affirme Dhavernas, a toujours pris un peu de haut cet art mineur et se­
condaire qu'on pratiquait dans des granges. Normand Chouinard précise qu'il y a 
déjà eu une prolifération de théâtres d'été dans des cabanes à sucre ou des brasseries. 
Mais on a également vu des comédiens amateurs parmi les artisans du théâtre d'été, 
ce qui fut d'ailleurs la cause première de l'appellation « professionnel ». Sauf qu'à un 
moment donné, note Dhavernas, il est devenu de moins en moins facile de faire du 
théâtre privé, et les amateurs du genre cabane à sucre se sont tous retirés du domaine 
parce qu'il n'y avait plus assez de cash à faire là-dedans. Avec le temps est donc née 
une petite association ; puis sont apparues l'Association des professionnels des arts 
de la scène du Québec (APASQ) et l'Association québécoise des auteurs dramatiques 
(AQAD), avec lesquelles l'APTP a dû négocier également, tout comme elle devra le 
faire, bientôt, avec la Guilde des musiciens. Voilà pourquoi le nombre de membres 
du conseil d'administration a été augmenté de trois à cinq, chacun étant responsable 
d'un projet précis, et l'APTP a aussi engagé une première directrice générale à plein 
temps : Julie Forest. 

Il a aussi fallu mener une bataille avec l'Académie québécoise du théâtre, pour faire 
transformer le prix « Théâtre en été » en prix « Théâtre privé ». C'est maintenant 
chose faite, et l'on remettra au prochain gala des Masques un prix qui récompensera 
la meilleure production privée des douze derniers mois. Enfin, au dernier congrès 
québécois du théâtre, les membres de l'APTP ont beaucoup insisté pour que soit 
adoptée une proposition de mise sur pied de la Fondation québécoise du théâtre. De 
l'avis de Dhavernas, toutes ces actions font partie d'un ensemble. Il s'agit de faire 
reconnaître la place prépondérante que va jouer le théâtre privé dans le théâtre 
québécois des prochaines années ; il est donc temps de décloisonner les secteurs et de 
cesser de se regarder en chiens de faïence. Que des spectacles privés soient achetés par 
le secteur public ou vice-versa, c'est tant mieux ! 

7. Pierre Rousseau réagit vivement : lui aussi fait des angoisses quand il n'y a pas de monde dans la salle ! 
Les subventions ne suffisent pas, loin de là, à équilibrer le budget. Nous ne sommes pas en Europe, où les 
théâtres publics jouissent de budgets beaucoup plus considérables. 
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Quels sont les précédents à cette nouvelle vague de spectacles privés présentés en ville, 
l'hiver ? Les productions appartenant à ce secteur ont toujours été assez clairsemées. 
Mentionnons tout de même, peu avant Un air de famille, Frankie et Johnny au clair 
de lune produite par Marcel Lebœuf au cours de la saison 1996-1997 ; les Gars d'à 
côté, que le Théâtre des Grands Chênes a produits en collaboration avec la Manu­
facture et présentée à la Licorne, puis au Gesù et en tournée, pour une centaine de 
représentations en tout ; Cuisine et Dépendance, que François Flamand a produit 
avec les Productions Rozon en 1992. Auparavant, dans les années soixante, on a vu 
à la Comédie-Canadienne des comédies musicales créées au Théâtre de Marjolaine 
ou qui devaient y aboutir. On peut penser à Elle tournera, la terre, à Doux temps des 
amours ou à // est une saison. Mais on a surtout vu à Montréal des productions 
privées étrangères, comme les Misérables, qui, rappelle Dhavernas, sont d'ailleurs nés 
à la Royal Shakespeare Company de Londres avant d'être repris dans le privé par 
Cameron Macintosh. 

...pour changer le paysage urbain 
Comment peut-on évaluer l'impact de ce théâtre privé sur le secteur public ? Pierre 
Rousseau est d'avis qu'une pièce comme Art, de Yasmina Reza, aurait pu facilement 
faire partie de la programmation régulière du Quat'Sous ou du Rideau Vert. Et le 
Visiteur, produit au Rideau Vert, aurait pu l'être par une compagnie privée. C'est le 
genre de pièce qui avait bien marché à Paris. Quand on voit le créneau que Sortie 22 
ou Avanti Plus (qui a produit Art) sont en train de développer, il est évident, selon 
Rousseau, que cela aura un impact sur les autres théâtres, lesquels devront tenir 
compte de l'arrivée de ces nouveaux joueurs. Art est peut-être une pièce sur laquelle 
un directeur artistique de théâtre subventionné aurait pu miser pour pouvoir équili­
brer sa saison en prenant des risques ailleurs. Quand on monte un Claudel, par exem­
ple, on ne s'attend pas à un grand succès public, mais on prévoit une autre pièce dans 
la même saison, qui doit en principe attirer beaucoup de monde. Alors, il est sûr que 
si tout ce qui marche fort à l'étranger est repris ici par le secteur privé, il y aura un 
impact sur les théâtres subventionnés. 

Par ailleurs, prédit Rousseau, ces théâtres que l'on dit sans subventions vont pouvoir, 
avant longtemps, avoir accès soit à des programmes de participation financière de la 
Société de développement des entreprises culturelles (SODEC), soit à d'autres fonds 
de l'État. Par exemple, Demain matin, Montréal m'attend aurait très bien pu profiter 
d'un apport de capital actions du nouveau Fonds d'investissement de la culture et des 
communications. Il ne faut pas croire qu'il y a du bon argent de l'État, les subven­
tions, et du mauvais, qui serait une sorte d'investissement. De la même façon, à long 
terme, rien n'empêcherait que les gouvernements « tassent » un peu les institutions, 
comme cela se fait actuellement dans les domaines du cinéma ou de la télévision, pour 
faire plus de place au secteur privé. Et Rousseau de conclure qu'il serait curieux de 
voir si dans dix ou quinze ans nous allons avoir une structure de théâtre privé suf­
fisamment forte pour faire en sorte que quelques institutions « prennent le bord ». 

François Colbert, qui est vice-président du Conseil des Arts du Canada mais qui a pris 
la précaution de souligner qu'il ne parlait pas à ce titre, se dit plus optimiste quant au 
financement public. Il pense que le bout du tunnel est en vue : quand les gouvernements 
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Art, de Yasmina Reza, 

présenté au Théâtre du 

Rideau Vert par Avanti Plus 

â l'été 1996, puis repris en 

1997. Sur la photo publici­

taire : Michel Rivard {rem­

plaçant Marc Labrèche), 

Robert Lalonde et Jacques 

Girard. Photo : Yves Médam. 

auront maîtrisé le déficit, il n'y aura plus de 
problème. Ce qui le surprend tout de même, 
c'est que le théâtre privé ait tant tardé à arri­
ver en ville et en hiver. Il rappelle que tout le 
monde s'entend pour estimer que l'impulsion 
est venue du théâtre d'été, lequel ne s'adresse 
pas du tout à la même clientèle que le théâtre 
d'hiver. Tous les chiffres qu'il a vus sur le pro­
fil sociodémographique des publics tendent à 
le prouver. Autant les gens qui font du théâtre 
en hiver attirent - même s'ils ne la visent pas 
particulièrement - une clientèle scolarisée, 
autant l'été, la clientèle est beaucoup plus 
« populaire » au sens large du terme. 

Jean-Bernard Hébert rappelle que, selon des 
chiffres remontant à cinq ans, sept personnes 
sur dix vont au théâtre l'été sans y aller en sai­
son. Et Colbert de renchérir que le public 
d'hiver est de niveau universitaire, et que les 
spectateurs de niveau universitaire, en général, 
ne vont pas au théâtre en été, bien que cela soit 
en train de changer. Ce qui veut dire, poursuit-
il, que pendant l'hiver toute une partie de la 
population n'est pas desservie par le théâtre. 
Voilà pourquoi il avoue sa surprise que le 
théâtre privé ne soit pas arrivé plus tôt. Cela 
dit, si ce secteur offre les mêmes pièces que le 
théâtre en hiver, il va se retrouver sur le même 

créneau, attirant des spectateurs scolarisés à revenus élevés. Quand on pense que le 
Festival de théâtre des Amériques - qui représente peut-être un extrême - touche un 
public composé aux deux tiers de diplômés universitaires, alors que ceux-ci ne com­
posent que 11 % de la population ! Et les HEC viennent de terminer une étude sur 
l'ensemble du théâtre institutionnel à Montréal, qui révèle que le public y est à 60 % 
fait d'universitaires. Si l'on voit cela d'un point de vue de marketing, il y a une grande 
partie de la population qui n'est pas touchée. Le théâtre privé doit donc travailler 
pour cette clientèle, qui compose 89 % de la population, et éviter de marcher sur les 
plates-bandes du TNM, du Théâtre d'Aujourd'hui ou de la Compagnie Jean-
Duceppe, qui agissent tous dans le même créneau réduit. 

Acteurs, public, lieu : on s'adapte 
Qu'en est-il des conditions de pratique dans le théâtre privé par rapport au théâtre 
public ? On sait que les cachets, la durée des répétitions et autres paramètres sont les 
mêmes, parce que découlant d'ententes avec l'Union des artistes. Mais la promotion 
et la publicité doivent être plus importantes pour que le spectacle puisse tenir l'affiche 
le plus longtemps possible. Par exemple, les réclames d'Un air de famille annonçaient 
une date de première, mais pas de date de fin des représentations. Les acteurs sont-
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ils donc à la disposition des pro­
ducteurs ? Non, répond Stéphane 
Mongeau, pas nécessairement. La 
production est régie par l'Union des 
artistes, selon les mêmes règles que 
tous les autres théâtres. Par contre, le 
producteur privé commence par met­
tre en vente les sièges pour les deux 
ou trois premières semaines, pour 
s'assurer que le bouche à oreille per­
mette de remplir la salle. Les acteurs 
sont, d'avance, engagés pour six 
semaines. Et si l'on voulait poursuivre 
plus longtemps, il faudrait probable­
ment changer certains d'entre eux. 
Pour ce qui est de la très visible cam­
pagne de promotion autour d'Un air Un air de famille (Sortie 22, 
de famille, Mongeau précise qu'elle s'inscrit dans le cadre d'une entente globale 1997), présenté au Théâtre 
annuelle avec des publicitaires, qui couvre tous les spectacles produits par Sortie 22, des Variétés. 
notamment ceux de l'humoriste Patrick Huard et de la chanteuse Linda Lemay, plus 
trois nouvelles productions déjà prévues pour l'été 1997. 

La durée des spectacles dépend aussi de la disponibilité de la salle. Voilà pourquoi 
Sortie 22 a choisi le Théâtre des Variétés, qui n'est pas astreint à une programmation 
fixe, tout en prenant des options sur une autre salle pour des supplémentaires en cas 
de succès. Il faut toujours être prêt à déménager. Envisage-t-on aussi une tournée avec 
Un air de famille ? Oui, mais c'est difficile au Québec, soutient Stéphane Mongeau : 
contrairement à la France ou à New York, le public n'accepte pas facilement des 
changements de distribution quand il faut faire « rouler » un spectacle. Il se souvient 
que le même problème s'était posé au Quat'Sous - où il travaillait à l'époque - pour 
la reprise de Traces d'étoiles. Sylvie Drapeau avait dû prendre part à une autre pro­
duction après une quarantaine de représentations de la pièce. Si on l'avait remplacée 
par une autre comédienne pour profiter du succès, le public et les diffuseurs auraient 
eu l'impression d'obtenir un sous-produit. 

Le public du secteur privé est-il, en pratique, différent de celui du secteur subven­
tionné ? Un air de famille a été joué dans un théâtre qui a son public traditionnel, 
mais à qui l'on a offert une pièce qui tranche beaucoup avec ce qu'il a l'habitude d'y 
voir. Que s'est-il donc passé dans la salle pendant les représentations ? Mongeau est 
d'avis que l'on a assisté à un joyeux mélange. On a vu autant des spectateurs des 
Variétés venus voir Rémy Girard et Diane Lavallée en chair et en os - spectateurs qui 
étaient très contents et qui applaudissaient leur entrée en scène - qu'un vrai public de 
théâtre. Mais plus les représentations avançaient, plus la composition du public 
rejoignait celle des autres théâtres. On voyait une nette différence, dans la mesure où 
le public traditionnel des Variétés a l'habitude de parler à voix haute et de répondre 
aux acteurs, lesquels jouent généralement avec des micros (à cause de l'orchestre). 
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Demain matin, Montréal 

m'attend, de Michel 

Tremblay, production 

d'Avanti Plus. 

Photo: Yves Richard. 

Misérables 

N'a-t-on pas entendu des spectateurs regretter que la pièce n'ait pas été jouée dans 
une adaptation québécoise ? Mongeau, Hébert et Chouinard réagissent avec vigueur : 
Un air de famille n'est pas adaptable ! Il faut cesser de tout vouloir ramener à soi, 
comme si l'on n'était pas capable d'ap­
précier l'histoire d'une famille française 
dans un bistro. Chouinard rappelle que 
Marius et Fanny avait naturellement été 
joué avec l'accent du Midi au Saint-Denis, 
dans la mise en scène de Denise Filiatrault 
il y a quelques années. Notons cependant 
que ce spectacle ne s'adressait pas au pu­
blic des Variétés... 

Un air de famille a tout de même été mo­
difié après quelques représentations : on a 
comprimé le spectacle en faisant des 
coupures et en éliminant l'entracte. 
Mongeau précise que ces décisions ont été 
prises après que le producteur français, 
venu voir la pièce à Montréal, leur a 
appris qu'en France on n'avait pas fait 
d'entracte : « Nous en avions prévu un 
parce qu'il nous fallait du temps pour 
installer toute une table avec le repas. Eh 
bien, en France, ils faisaient cela en deux 
minutes, dans la pénombre. Nous avons 

donc réalisé cette modification 
semaine, et le rythme y a gagné. » 
pas tant pour le public que pour la pièce que cela a été fait 
quelque peu surprenante... 

sur ses recommandations, la troisième 
Même chose avec les coupures : « Ce n'est 

Déclaration 

Argent, critique et concurrence 
Cette production va-t-elle générer des bénéfices ? Au moment de la discus­
sion, les producteurs de Sortie 22 ne le savaient pas encore. Avec Demain 
matin, Montréal m'attend, il y en a eu un peu, mais ce n'était pas compara­
ble aux bénéfices tirés du spectacle d'un humoriste. Il faut dire que la 
comédie musicale de Michel Tremblay a réuni 60 personnes tous les soirs sur 
le plateau - dont 27 comédiens - , pour 52 représentations. Sébastien 
Dhavernas rappelle que pour les Misérables, production dans laquelle il a 
joué, c'était un peu pareil. Il y a eu 240 représentations à Montréal (en 
français et en anglais), avec 114 personnes en comptant comédiens, musi­
ciens, habilleurs, etc. ; eh bien, le tout s'est soldé par une perte de 200 000 $. 
C'était la première fois que les Misérables perdaient de l'argent quelque part 
dans le monde. Les pertes ont été beaucoup plus fortes dans la version 
anglaise qu'en français, car le public anglophone de Montréal avait déjà vu 
la pièce ailleurs et ne pouvait pas concevoir que la production d'ici pût être 
aussi bonne que celle de New York ou de Toronto. Pourtant, les Miz freaks, 
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qui ont vu toutes les productions dans le 
monde, ont déclaré que celle de Montréal 
était probablement la meilleure. Ce qui a été 
le plus coûteux, note Dhavernas, ce fut 
surtout la campagne de publicité dans les 
deux langues. Les producteurs se sont aperçu 
après coup qu'ils auraient gagné à ne présen­
ter la production qu'en français. Et avec 
Jeanne la pucelle, on est en train de répéter la 
même erreur : ça va coûter beaucoup plus 
cher, de l'ordre de trois millions de dollars de 
perte. 

Quel est l'impact de la critique sur les produc­
tions privées, par rapport aux salles subven­
tionnées ? Mongeau raconte une anecdote : le 
journal La Presse a critiqué la campagne pub­
licitaire de Sortie 22, d'une manière un peu incompréhensible, en faisant le parallèle 
avec le film Un air de famille. Pour sa part, Dhavernas note que Jeanne la pucelle 
vendait mille billets par jour avant la parution des critiques, pour tomber à 55 après. 
Aujourd'hui, dit Jean-Bernard Hébert, la critique est « un tue-monde » ! Avec deux 
ou trois critiques négatives, un producteur a plutôt intérêt à fermer ses livres, parce 
qu'il ne s'en relèvera pas. Les gens veulent être convaincus que les vingt ou vingt-cinq 
dollars qu'ils mettront pour se divertir vont leur permettre de ressortir comblés. La 
moindre ambiguïté négative dans une critique a une incidence au guichet. Mongeau 
renchérit : quand on reçoit une seule mauvaise critique, le public pense que l'accueil 
est mitigé. D'où la stratégie de Sortie 22 qui, pour sa dernière production, a publié 
des extraits de seize critiques, en notant que quinze étaient favorables, contre une 
seule négative. 

Est-on moins vulnérable à la critique l'été que l'hiver ? Hébert a déjà vu des produc­
teurs, l'été, subir « de très mauvais traitements » ; certains critiques ignorent carré­
ment certains producteurs, n'allant jamais voir leurs spectacles. Pourquoi La Presse 
et Le Journal de Montréal vont-ils dans tel théâtre et non dans tel autre ? Mystère. Il 
opine quand même que peut-être, l'été, les critiques sont un peu plus tolérants. Mais 
ce n'est pas systématique. 

Y a-t-il des théâtres publics qui sont plus vulnérables que d'autres à la concurrence 
du privé ? Pierre Rousseau, qui avait évoqué précédemment le fait que Art aurait pu 
être produit par le Quat'Sous ou le Rideau Vert plutôt que par Avanti Plus, pense que 
cela dépend de l'orientation que va prendre le secteur privé. Il n'est pas sûr qu'un 
théâtre subventionné aurait monté Demain matin, Montréal m'attend. Mais dans le 
cas de certaines pièces à budget plus modeste, il y aura certainement une concurrence, 
et les théâtres publics devront s'ajuster en conséquence. Il y a douze ans, poursuit-il, 
personne n'aurait pensé que le Théâtre Populaire du Québec allait mourir. Pourtant, 
il a mis fin à ses activités. Il n'y a jamais rien de coulé dans le béton. Le secteur privé 
pourra susciter la disparition de certains théâtres subventionnés. 
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Coproduction du Théâtre 

des Grands Chênes et du 

Théâtre de la Manufacture, 

présenté â la Licorne et à 

Kingsey-Falls. 

Les théâtres qui sont proches du privé par leur programmation sont-ils plus vul­
nérables ? Autrement dit, si une pièce peut être produite avec succès sans subvention, 
pourquoi l'État devrait-il subventionner des théâtres pour produire le même genre de 
répertoire, avec les mêmes acteurs et les mêmes metteurs en scène, et pour un plus 
petit nombre de représentations ? On n'ose vraiment faire de prédictions. François 
Colbert propose de prendre du recul pour parler de concurrence. En un an, à 
Montréal, 11 000 représentations différentes sont offertes au public, dans le secteur 
des arts d'interprétation. Cela fait beaucoup de choix. Dans cette optique, les théâtres 
doivent absolument se différencier les uns des autres. La concurrence du privé peut 
donc menacer, sinon des saisons entières dans certains théâtres, du moins des élé­
ments importants. Et elle provoquera une fragmentation encore plus grande du pu­
blic, qui ira de plus en plus au théâtre pour l'événement. 

Pierre Rousseau appuie. Il note que les abonnements sont en régression, en ville 
comme en région, et que le public attend de plus en plus la critique ou le bouche à 
oreille avant de prendre un billet de dernière minute. Il rappelle que dans La Presse, 
un samedi, une critique très favorable de Lucrèce Borgia, présentée à la NCT, joux­
tait un papier dithyrambique sur le Tartuffe du TNM, où le critique Raymond 
Bernatchez conseillait à ses lecteurs d'arrêter de lire, de prendre le téléphone et de 
réserver tout de suite un billet pour cette pièce, puis de revenir lire la fin de la cri­
tique. Résultat : le TNM a vendu 1 600 billets ce jour-là, fracassant un record dans 
son histoire, et la NCT n'en a vendu que 160, avec une critique pourtant très favo­
rable ! Les critiques ont donc un impact considérable. Pas toutes, cependant, pour­
suit Rousseau, puisque Tartuffe a reçu un accueil épouvantable dans Le Devoir, mais 
ce journal n'a pas d'incidence au guichet, contrairement à La Presse. Tout le monde 
est donc vulnérable, et la situation dans le secteur des arts est très fragile, qu'il s'agisse 
du public ou du privé. On court après l'événement. 
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Chouinard est d'accord : l'offre est abondante mais, avec l'arrivée du 
privé, elle devient de moins en moins « gérable ». L'État ne peut plus 
serrer les cordons de la bourse, et chacun y va de ses investissements 
à sa guise. Quant à lui, il apprécie la sacro-sainte liberté que lui pro­
cure l'entreprise privée, et le plaisir d'être seul - avec ses associés -
responsable de ses succès comme de ses fours. 

Le répertoire du privé est-il appelé à évoluer ? Avec les spectacles 
proposés depuis quelques années par le Théâtre du Vieux-
Terrebonne, par Avanti Plus, par les Productions Rozon et par Sortie 
22, tout le monde s'entend pour trouver que la « qualité » s'améliore 
et qu'on prend des risques. Mais on trouve encore des comédies 
faciles, car le public aime toujours rire et retrouver ses vedettes. 
Souvent, dit Normand Chouinard, des spectateurs du Théâtre de 
Kingsey-Falls sont au théâtre pour la première fois de leur vie. C'est 
une région rurale, entourée par les villes de Sherbrooke, 
Drummondville et Victoriaville, d'où les gens viennent parfois par 
autocars entiers. Récemment, il a fait une promotion en été, concer­
nant une production qui devait être présentée l'automne suivant à la 
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Licorne, à Montréal, par le Théâtre des Grands Chênes. Il s'agissait d'une pièce, les 
Gars d'à côté, traitant de déficience mentale. Des spectateurs de Kingsey-Falls sont 
venus, qui ont eu la surprise de voir leurs comiques familiers - Rémy Girard, Martin 
Drainville, Marcel Lebœuf, Normand Chouinard - sous un jour dramatique. Ils ont 
été un peu déroutés, mais ont quand même fait « un certain chemin ». Reste à trou­
ver d'autres pièces qui pourront « faire le pont » de la même manière entre la comédie 
estivale et le drame hivernal, faisant réfléchir le public sans que l'auteur renonce à 
passer par le mode comique. 

Auteurs, commandes et subventions 
Justement, y a-t-il assez d'auteurs qui acceptent d'écrire précisément de manière à 
attirer en ville le public estival ? On cite d'abord Michel Marc Bouchard, qui œuvre 
avec succès aussi bien l'été que l'hiver, 
exploitant deux écritures assez différentes 
mais qui se rejoignent quant aux théma­
tiques. Chouinard nomme aussi Michel 
Tremblay, dont la comédie musicale les 
Héros de mon enfance avait été jouée à la 
Marjolaine il y a une vingtaine d'années. 
On cite également Chantai Cadieux, 
Elizabeth Bourget, Pierre-Yves Lemieux 
ou Jean-Raymond Marcoux, qui ont écrit 
de bonnes pièces jouées l'été. Par ailleurs, 
Stéphane Mongeau annonce qu'à l'été 
1997 Sortie 22 présente un drame cynique 
plutôt qu'une comédie, ce qui pourrait 
contribuer à faire changer l'attitude du 
public. 

Intervenant de la salle, Winston McQuade 
se demande si le théâtre privé serait prêt à 
recevoir des en résidence pour I^E^E^E^E^E^E^E^E^E^E^E^E^E^E^E^E^E^E^E^E^H 

constituer ce répertoire qui s'avère si 
nécessaire. Normand Chouinard note que, déjà, des théâtres comme le sien passent 
des commandes à des auteurs un an à l'avance, et leur paient un à-valoir sur les 
droits. Il serait bon que davantage de bons auteurs acceptent de travailler ainsi. 
Quant à la véritable « résidence d'auteur », elle pourrait devenir un projet de la 
Fondation québécoise du théâtre. 

Revenons sur les subventions. Nous avons établi plus haut que certains théâtres 
publics pourraient être menacés de perdre des plumes, mais, à l'inverse, les « privés » 
pourraient-ils en récolter les fruits ? François Colbert rappelle, cette fois à titre de 
vice-président du Conseil des Arts du Canada, que les subventions sont accordées en 
fonction d'évaluations déterminées par des comités de pairs. Cela peut changer en 
quelques années, si le milieu le veut. Les critères peuvent évoluer. Jean-Bernard 
Hébert déclare que, pour l'instant, la porte lui paraît résolument fermée : il est abso­
lument exclu pour un producteur privé d'obtenir une subvention, ni de Québec ni 

Les Héros de mon enfance. 

de Michel Tremblay, 

présenté au Théâtre de 

Marjolaine à l'été 1976. 

Photo : André Le Coz. 
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d'Ottawa, pour produire un spectacle. Il a bien essayé, pour l'Avare, auprès du 
Conseil des arts et des lettres du Québec. On lui a répondu que l'on ne voulait pas 
aider le théâtre d'été, que ce soit à but lucratif ou sans but lucratif, sous aucune con­
sidération ! Deux mois plus tard, il a pourtant appris que Victor-Lévy Beaulieu avait 
reçu 15 000 $ du CALQ pour monter le Bonheur total, l'été, à Trois-Pistoles. 
Chouinard pense que ce serait une erreur que de changer les critères d'attribution de 
subventions pour intégrer le théâtre privé, car les producteurs sont là pour faire des 
profits. Pour sa part, il en fait un peu, il arrive à rembourser son hypothèque, et son 
gérant de banque est content ! 

Cela dit, des investissements du genre de ceux consentis par le Fonds d'investissement 
de la culture et des communications seraient les bienvenus. Jean-Bernard Hébert pré­
cise toutefois qu'il a déjà obtenu des subventions du CALQ pour organiser des 
tournées en régions éloignées - Abitibi, Côte-Nord, Saguenay-Lac-Saint-Jean - , ce 
qui l'a aidé à payer les per diems des comédiens. Certains théâtres d'été ont déjà reçu 
d'autres genres de subventions : le Théâtre de Marjolaine, jadis, pour monter des 
comédies musicales, par le biais d'un organisme sans but lucratif jumelé à sa com­
pagnie à but lucratif. Sébastien Dhavernas est d'avis que l'on pourra bientôt envi­
sager des partenariats entre des compagnies subventionnées et d'autres privées, 
autour de coproductions, par exemple. Ainsi, c'est François Flamand qui avait les 
droits sur le Visiteur, et qui les a cédés au Rideau Vert. 

Intervenant de la salle, Julie Forest, directrice de l'APTP, précise qu'aujourd'hui les 
compagnies membres sont toutes à but lucratif et qu'elles ne peuvent, selon le règle­
ment interne, recevoir de subventions. Le seul théâtre qui est encore un OSBL et qui 
demeure membre de l'APTP est la Fenière à Québec. Mais ce théâtre ne reçoit pas de 
subventions. 

De la salle, également, Pierre-André Côté se demande pourtant si le théâtre privé ne 
reçoit pas non plus de subventions pour l'équipement ou l'immobilisation, comme les 
Productions Rozon en ont reçu pour le Musée Juste pour rire. Jean-Bernard Hébert 
convient qu'il existe des subventions en matière d'équipement - pour le son et l'éclai­
rage - , qui sont accessibles aussi bien au privé qu'au public. Avec sa compagnie 
ProFusion, il joue l'été dans un théâtre qui appartient à la ville de Terrebonne, laquelle 
lui fournit contre un loyer une salle dotée de toutes ses infrastructures de technique 
et d'accueil. C'est la même chose au Théâtre Palace de Granby, qui appartient aussi 
à la municipalité. 

On s'entend pour estimer qu'il ne s'agit pas là de subventions et que toute la région 
bénéficie de telles politiques. Dhavernas raconte qu'il a loué pendant plusieurs années, 
pour le Théâtre du Bosquet, la salle du Collège Clarétin de Victoriaville, ce qui a per­
mis, d'année en année, de mieux équiper la salle. Mais cela ne s'est pas fait sans con­
traintes : il a fallu satisfaire tous les politiciens locaux, engager la fille du maire, etc. 

François Colbert rappelle que les villes se sont fait un peu tordre le bras par le mi­
nistère de la Culture, par le biais d'un programme de rénovations d'infrastructures en 
partenariat avec les municipalités. Certaines ont refusé d'y participer, mais plusieurs 
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en ont profité. Cela dit, il n'est pas défendu de penser que le ministère de la Culture 
décidera un jour d'aider le théâtre privé, puisqu'il le fait déjà pour les salles de ciné­
ma, en payant 75 % des frais d'immobilisation. 

De même, Dhavernas note que le ministère de la Culture pourrait faire pression 
auprès de celui des Transports pour contribuer à une meilleure signalisation des 
théâtres d'été. On voit des affiches arrachées le lendemain d'une première où l'on 
avait pourtant pris la précaution d'inviter le maire et le député local. Même s'il ne 
subventionne pas les théâtres, Québec pourrait au moins ne pas leur nuire ! 

Laurent Imbault, de la salle, se demande si, avec le déluge promotionnel et publici­
taire du théâtre privé, on ne va pas se retrouver, comme il l'a vu à Toronto, avec un 
théâtre à deux vitesses : un pour les riches, qui va drainer les vedettes et l'attention 
des médias, et l'autre pour les pauvres, soit essentiellement le théâtre de création, où 
les jeunes vont travailler dans l'ombre et sans moyens. Normand Chouinard, dont la 
tâche de directeur du Conservatoire d'art dramatique consiste justement à former une 
relève, cite l'exemple réussi du spectacle les Amours, présenté à l'Espace Libre, devant 
des salles pleines. Dhavernas est convaincu que la deuxième pièce de ce spectacle qui 
en comporte deux - 15 secondes - pourrait avec profit être reprise par une compa­
gnie privée. Un autre petit spectacle de création, Une tache sur la lune, a aussi trou­
vé son public au Quat'Sous. Cela étant, on ne peut, affirme Dhavernas, comparer la 
situation du théâtre à Toronto à celle de Montréal. Là-bas, une élite fortunée a décidé 
de se payer des spectacles onéreux, allant même jusqu'à se construire un théâtre pour 
y jouer Miss Saigon. Les prix des billets, pour ces comédies musicales, se comparent 
à ceux de l'opéra ou d'une loge au hockey. Il y aura toujours un public pour cela. Au 
Québec, le théâtre est plus diversifié, et le risque est moins grand. Il suffit d'une bonne 
pièce et d'une bonne mise en marché, comme en ont bénéficié les Amours à l'Espace 
Libre, avec deux pièces pour le prix d'une et demie, pour donner « un succès garan­
ti, au public comme au privé ». 

Par ailleurs, à la surprise de plusieurs, Stéphane Mongeau révèle qu'il fait aussi par­
tie du Groupement Forestier du Théâtre, dirigé par Alexis Martin. Il y règle les 
éclairages, aide à la production, « pour le plaisir » et sans aucune subvention. Le 
financement provient de la vente des billets et, par exemple, d'une soirée-bénéfice au 
Lion d'or pour payer la location de la salle. Le décor de Matroni et moi a coûté 
trente-cinq dollars, chaque comédien ayant fourni son costume et des meubles per­
sonnels. Cela n'a pas empêché la pièce de faire l'objet de trois séries de représentations 
dont une en tournée. Par contraste, Mongeau se souvient que, pour la compagnie 
Pigeons International, alors qu'il travaillait, avec Paula de Vasconcelos, à remplir des 
demandes de subventions en vue de produire le Réverbère - tandis que Du sang sur 
le cou du chat remplissait à 97 % la Salle Fred-Barry - , la compagnie s'était fait taper 
sur les doigts par les subventionneurs à cause de son retard. Son propre succès était 
devenu difficile à gérer. Parfois, il est plus facile de chercher un soutien dans l'entre­
prise privée. À Terrebonne, Jean-Bernard Hébert a décidé de se faire parrainer par 
une série de PME plutôt que par des sociétés importantes comme une banque ou une 
pétrolière, ce qui donne une dimension plus familiale et amicale au partenariat culturel. 
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Bousille et les justes, de 

Gratien Gélinas, spectacle 

du Théâtre ProFusion, créé 

à l'été 1996 au Théâtre du 

Vieux-Terrebonne et 

présenté â la NCT l'automne 

suivant. Photo : Pierre 

LaRue/Horizon Photo. 

La publicité 
Intervenant de nouveau, Winston 
McQuade s'inquiète de la pratique qui 
consiste à s'associer à une marque de 
bière ou de cigarette ; cela entre-t-il en 
contradiction avec une éthique de créa­
tion ? Au cinéma, par exemple, lorsqu'on 
voit le héros boire un Coke, on peut être 
assuré que Coca-Cola a versé une certaine 
somme aux producteurs (mais pas au 
comédien, précise quelqu'un). Cela 
risque-t-il d'arriver au théâtre ? Les par­
ticipants affirment que non, encore que... 
Mongeau trouve que l'important, c'est 
qu'il n'y ait pas de publicité sur la scène, 
comme dans un match sportif. Il recon­
naît cependant que certaines entreprises 
tentent leur chance auprès de producteurs 
de théâtre. Dans Un air de famille, il a 
même conseillé à son responsable du mar­
keting d'en profiter - puisque le décor, qui 
représentait un bistro, était rempli de pro­
duits français - pour aller chercher le par­
rainage de firmes françaises de spiritueux. 
Ils n'ont réussi qu'à obtenir gratuitement 
quelques bouteilles de Suze et de Pernod 
en échange d'une mention dans le pro­
gramme. Mais dans Demain matin, 

Montréal m'attend, il ne pouvait évidemment pas afficher le nom de son partenaire 
principal, les Fonds mutuels Trimark, sur la scène ! 

On a pourtant vu apparaître depuis quelques années, d'abord à l'opéra, puis à la 
Compagnie Jean-Duceppe et au TNM, des panneaux sur le côté de la scène indiquant 
aux spectateurs que la représentation qu'ils allaient voir était « une gracieuseté 
de... ». Et Pierre Rousseau prédit qu'un jour le public apprendra que tel décor est 
offert par telle société, tout comme au hockey, les mises au jeu sont aujourd'hui com­
mercialisées. Sébastien Dhavernas estime que cela est encore beaucoup moins 
fréquent au théâtre qu'au cinéma ou à la télévision, surtout aux États-Unis. 

Que penser de spectacles comme Lolita et Cabaret neiges noires dont le titre, sur les 
autobus, est moins visible que le nom de la marque de bière qui s'y associe ? 
Normand Chouinard explique que le Théâtre II Va Sans Dire a ciblé un public du 
début de la vingtaine avec ces spectacles, public très amateur de bière, et le partena­
riat donne d'excellents résultats. On peut se poser la même question d'éthique à pro­
pos de la consommation de bière que de tabac. Cela fait-il boire ou fumer que de voir 
un bon spectacle appuyé par une marque de bière ou de cigarette ? Dhavernas rap­
pelle que, lorsqu'il a monté une pièce de Jean-Raymond Marcoux il y a deux ans, 
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laquelle comprenait une scène de « soûlographie », il a évidemment utilisé la bière de 
la firme qui l'avait appuyé financièrement, plutôt que celle de son concurrent. Mais 
il n'est pas allé jusqu'à demander à son auteur d'inclure une scène d'ivrognerie dans 
la pièce, sous prétexte que la compagnie de bière lui donnait beaucoup d'argent ! 

Intervenant de la salle, François Perrier, du Théâtre d'été de Marieville, estime que la 
publicité autour d'une marque ne nuit pas, dans la mesure où le spectacle n'est pas 
adapté pour mieux mettre en valeur le produit. Il s'élève contre le purisme qui con­
sisterait à refuser le soutien de l'entreprise privée au nom de l'art. Exposer des 
réclames dans le foyer d'un théâtre n'est pas pire que de le faire sur la bande d'une 
patinoire au hockey. Tant que cela n'intervient pas dans la pièce, ce n'est pas différent 
de la publication dans le programme du logo du ministère qui a octroyé une subven­
tion. À son avis, cela permet le maintien d'emplois reliés à notre art, que la compa­
gnie soit privée ou non. Si l'on accepte l'appui de partenaires importants, on pourra 
produire des spectacles qui, comme les comédies musicales américaines, tiendront 
l'affiche plusieurs mois ou des années. 

Enfin, de la salle, Anne Goldberger se demande si le public accorde a priori une plus 
grande crédibilité aux théâtres subventionnés ou aux compagnies privées. On s'en­
tend pour juger que, de façon générale, les spectateurs ne font pas beaucoup la dis­
tinction, dans la mesure où les comédiens, les metteurs en scène et parfois les salles 
sont les mêmes. Art a été considéré par beaucoup comme une production du Rideau 
Vert, puisque le spectacle a été joué dans cette salle ; Daniel Roussel a fait la mise en 
scène d'Un air de famille pour Sortie 22 peu après avoir monté un Claudel au Rideau 

Marcel Lebœuf et Martin 

Drainville dans le Génie 

amoureux (Théâtre des 

Grands Chênes, été 1997). 
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Vert, et ainsi de suite. En revanche, ces distinctions existent encore au sein même du 
milieu théâtral, où, selon les mots de Normand Chouinard, le privé est encore « mal 
vu ». 

Les défis du privé 
Souhaitons, en conclusion, que cette discussion ait permis au secteur privé de perdre 
certains préjugés qui lui sont parfois accolés. Sorti des granges pour modifier le 
paysage théâtral urbain, le théâtre privé commence à dire véritablement son nom. 
Parviendra-t-il à drainer des spectateurs axés prioritairement sur la comédie légère et 
le vedettariat, pour élargir le bassin restreint du public de théâtre urbain ? C'est le 
grand défi à relever dans un premier temps. Si, en outre, appuyé par la Fondation 
québécoise du théâtre et par l'Académie québécoise du théâtre, il parvient à tirer parti 
des différents programmes de subventions, de prêts ou de cadeaux déguisés en 
investissements que les pouvoirs publics ou leurs rejetons - qu'ils se nomment notam­
ment SODEC, Fonds d'investissement de la culture et des communications, Caisse de 
dépôts et de placements ou Fonds de solidarité - seraient prêts à lui consentir8, le 
théâtre privé pourra avoir un impact non négligeable sur l'ensemble de la production 
théâtrale québécoise. 

C'est alors qu'on pourra assister à des alliances inédites. Rappelons que le TNM a 
déjà eu son propre théâtre d'été à Repentigny ; cette année, il reprend deux pièces 
- Tartuffe et Cyrano de Bergerac - dans sa salle restaurée, entre juin et août. Rien 
n'empêche donc que plusieurs bons spectacles créés en saison, à Montréal ou à 
Québec, ne soient repris l'été suivant en ville ou en région, par les compagnies qui les 
ont produits ou par un « privé » intéressé à prendre la relève. Et, rêvons un peu, 
pourquoi n'assisterait-on pas un jour à l'inverse ? Après tout, on voit aussi bien à 
Avignon qu'au festival Fringe d'Edmonton des compagnies créer et roder une pièce 
l'été, avant de l'offrir en saison régulière, à Paris, à Toronto ou à Vancouver. Sans 
reprendre nécessairement le modèle torontois de comédies musicales à grand 
déploiement ou le modèle français9, il reste au théâtre privé québécois à trouver sa 
spécificité, pour permettre à l'ensemble du théâtre québécois de rejoindre un plus 
vaste public, à l'heure où l'on regrette justement sa diminution, j 

8. Au Québec, les écoles privées sont subventionnées, tout comme l'agriculture, le transport en commun, 
les richesses naturelles et ainsi de suite, secteurs souvent moins créateurs d'emplois par dollar investi, dit-
on, que les entreprises culturelles. 
9. À Paris, les théâtres privés sont nombreux depuis un demi-siècle ; ils possèdent leurs salles, leurs auteurs, 
leurs vedettes, leur public en augmentation depuis quelques années, leurs circuits de tournée et leur tradi­
tion. Rappelons que c'est le privé qui a découvert la dernière grande vague d'auteurs dramatiques français : 
Ionesco, Beckett, Genet, etc. 
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